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Le Loir-et-Cher regagne des empLois

Tableau de bord de conjonctureAvril 2011 N° 54

Comme le montrent les résultats de la dernière en-
quête de conjoncture menée en partenariat avec 
la CCIT de Loir-et-Cher, l’activité n’a pas été très 
dynamique en fin d’année. Les chiffres d’affaires 
sont restés inférieurs à ceux du dernier trimestre 
2009. 

Les signes d’une évolution positive sont néanmoins 
visibles, en particulier dans l’industrie. En témoi-
gnent une situation financière assainie, une hausse 
des exportations et plus encore des importations, 
cette dernière étant toujours très corrélée à l’activité 
des entreprises (biens intermédiaires, produits se-
mi-finis, machines et équipements). La reprise de 
l’investissement est par ailleurs confirmée ; elle 
est circonscrite à l’outil de travail, les surfaces de 
locaux d’activités mises en chantier apparaissant 
pour l’instant en repli. 

L’élément le plus probant est l’accroissement des 
offres d’emploi et des embauches. Le dernier tri-
mestre aurait ainsi largement contribué au gain des 
900 postes de travail supplémentaires enregistré 
en 2010. La majeure partie est apportée par l’inté-
rim, mais l’industrie aurait créé également plus 
d’une centaine d’emplois nets, preuve d’un dyna-
misme renaissant et de la capacité de résistance 
des entreprises de notre département. Ce ne serait 
en revanche pas le cas dans les services, qui au-
raient détruit 260 emplois. 

Après plusieurs trimestres moroses, la construc-
tion de nouveaux logements est repartie à la 
hausse. L’évolution ne touche pour l’instant que 
l’habitat collectif, alors que les mises en chantier de 
maisons individuelles continuent à se réduire. Une 
amélioration est attendue dans les prochains mois 
au vu du volume des nouvelles autorisations déli-
vrées.

Le chômage termine l’année quasiment au même 
niveau qu’en décembre 2009, alors qu’il aug-
mente toujours dans le Centre et en France. Le 
département présente d’ailleurs, et d’assez loin, le 
plus faible taux de chômage de la région. Cette 
évolution globale masque toutefois des différences 
sensibles entre catégories et en particulier une 
hausse marquée pour les seniors. 

Le nombre de bénéficiaires du RSA est de nouveau 
en hausse. Toutefois, le dispositif ne semble pas 
encore parfaitement stabilisé et il convient d’être 
prudent dans l’interprétation des évolutions. La di-
minution du nombre de dossiers de surendette-
ment semble d’ailleurs indiquer un légère améliora-
tion de la situation des ménages.

Rappelons que l’Observatoire met à disposition sur 
son site Internet PILOTE41.fr un tableau d’indica-
teurs conjoncturels bénéficiant d’une mise à jour 
dès réception de nouvelles statistiques. 

Ce numéro de L’Indicateur 41 porte en totalité sur les données du 4ème trimestre 2010.



Coup de frein sur la création d’entreprise

Après s’être maintenue à un haut niveau durant les trois 

premiers trimestres, la création d’entreprise s’est inscrite 

en net repli en fin d’année. Entre octobre et décembre,  

122 immatriculations pures  (1)  ont été enregistrées, se-

lon les données provisoires de la CCIT, soit une vingtaine 

d’unités de moins qu’au 4ème trimestre 2009. En cumul 

annuel, le total 2010 est cependant supérieur à celui de 

2009 : 681 créations, soit 60 de plus. L’évolution est posi-

tive pour tous les secteurs, à l’exception des cafés-hôtels-

restaurants. L’augmentation est davantage marquée pour 

les services aux entreprises et la construction.

Les données définitives les plus récentes (2ème tri-

mestre 2010) montrent que le nombre des radiations  (2)  

n’augmenterait pas par rapport à 2009.

Rappelons que l’inscription des auto-entrepreneurs au 

Répertoire des Métiers est obligatoire depuis le 1er avril 

2010 pour ceux dont l’activité principale relève du secteur 

artisanal. Le phénomène de l’auto-entreprise est sans 

doute à l’origine des évolutions en dents de scie consta-

tées depuis début 2009. Il est ainsi difficile de tirer une ten-

dance. Entre octobre et décembre, la Chambre de Métiers 

et de l’Artisanat a enregistré 177 créations d’entreprises 

artisanales  (3)  soit 70 de plus qu’à l’automne 2009. Le 

nombre des disparitions est encore provisoire (74). Il fau-

dra attendre les régularisations traditionnelles en fin d’an-

née pour dresser le bilan annuel.

Créations d’entreprises industrielles 
et commerciales

Source :  Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale  de Loir-et-Cher - *données provisoires
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Radiations d’entreprises industrielles et 
commerciales

Source :  Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale  de Loir-et-Cher - *données provisoires

Mouvements des entreprises artisanales

Source : Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Loir-et-Cher - Répertoire des Métiers
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Un certain décalage est perceptible dans les différents indi-

cateurs. Le montant global des chiffres d’affaires des en-

treprises du département   (1)   au 4ème trimestre s’inscrit 

en recul de 3,6 % par rapport à celui de l’automne 2009. 

Cette évolution marque même une légère dégradation 

puisque le repli était de 2,2 % au trimestre précédent. Le 

cumul 2010 est inférieur de 4,2 % à celui de 2009. 

On constate comme au trimestre précédent un déca-

lage entre l’évolution négative des chiffres d’affaires et la 

croissance des besoins en main-d’œuvre d’appoint. 

L’URSSAF a enregistré en effet 27 839 déclarations 

d’embauche  (2) en provenance des agences d’inté-

rim entre octobre et décembre, soit 15 % de plus qu’à 

l’automne 2009. Pour l’ensemble de l’année 2010, le total 

des déclarations a augmenté de 24 %.

La situation financière des entreprises tend de plus en plus 

vers la normale. La part des cotisations URSSAF restant 

dues à l’échéance  (3)  s’établit à 2 % au 31 décembre, 

contre 2,6 % un an auparavant. 

Au terme de l’année, 3,7 % des établissements présen-

tent une dette sociale significative auprès de l’URSSAF, 

soit 0,5 point de moins qu’en décembre 2009 (améliora-

tion encore plus nette dans la construction). Selon l’orga-

nisme gestionnaire, le niveau est proche de celui d’avant la 

crise. Le Loir-et-Cher fait exception au sein de la région où 

une très légère détérioration est enregistrée. 

Chiffres d’affaires des entreprises

Source : Direction des Services Fiscaux : chiffre d’affaires des entreprises au régime réel 
normal (EM, ET, ES, EB, EO, AM), y compris régimes mini réel (RM, RT, RS) et simplifié agri-
cole (AET), y compris les entreprises installées en Loir-et-Cher mais relevant de la Direction 
des grandes entreprises.

2007 20102008 2009

Recours au travail temporaire

Source : Urssaf (Services statistiques régionaux) - Déclarations préalables à l’embauche.  
Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les déclarations préalables 
effectuées ne se traduisent pas forcémént par une embauche.

Taux de reste à recouvrer des cotisations 
Urssaf

Source :  Urssaf - Services statistiques régionaux
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Le commerce extérieur toujours en forte 
croissance
Les échanges de marchandises avec l’étranger continuent à 
s’étoffer, sur un rythme soutenu. Durant l’automne, les expor-
tations se sont élevées à 445 M€  (4)  , en hausse de 8,8 % 
par rapport au 4ème trimestre 2009. Cette évolution est tou-
tefois inférieure à celle enregistrée dans le Centre (+ 12,3 %) 
et en France (+ 13,5 %). Les volumes les plus importants sont 
toujours l’apanage de quelques secteurs forts (en particuliers 
les machines et équipements), mais la dynamique concerne 
une diversité de plus en plus grande de produits, parmi les-
quels les appareils ménagers, ceux de la construction aéro-
nautique, ceux du caoutchouc, les instruments à usage médi-
cal, etc. Le recul très marqué des produits pharmaceutiques 
est par ailleurs confirmé.

La progression des importations demeure impressionnante. 
Elles ont atteint 511 M€, soit 22 % de plus qu’à l’automne 2009 
(Centre : + 9,3 %, France : + 13,7 %). On remarque comme 
précédemment des évolutions largement positives liées à l’ac-
tivité des entreprises industrielles (machines et équipements, 
produits intermédiaires, semi-finis).

L’écart croissant persistant entre les flux creuse le déficit de 
la balance commerciale du Loir-et-Cher : - 66 M€ pour le 
trimestre. Au 31 décembre, le taux de couverture1 s’établit à 
87,1 % dans le département (107,4 % pour la région). 

La reprise de l’investissement des 
entreprises se confirme 
Les investissements des entreprises continuent à se 
redresser doucement ; leur montant s’est établi à 90,4 millions 
d’euros entre octobre et décembre  (5) . Il est supérieur de 
3,1 % à celui du 4ème trimestre 2009. Le cumul 2010 s’établit 
à 410 millions d’euros, en recul de 10 % par rapport à 2009. Il 
se situe au niveau de celui de 2007, qui était nettement supé-
rieur à celui des dix années précédentes. 

En revanche, les nouvelles surfaces destinées aux activi-
tés sont de nouveau en repli après l’amélioration du 3ème 
trimestre. Entre octobre et décembre 38 817 m² ont été mis 
en chantier  (6) , soit 28 % de moins qu’au cours de l’au-
tomne 2009. Le total 2010 (135 680 m²) est inférieur de 
31 % au précédent ( - 9 % dans le Centre,  - 20 % en France). 
L’enseignement, le secteur social, le commerce, l’agriculture 
et l’artisanat connaissent des hausses significatives. A l’op-
posé, l’industrie et surtout la logistique affichent un net recul. 
Le volume des autorisations du trimestre (en forte hausse 
par rapport au 3ème trimestre 2009) laisse espérer un rebond. 
La prudence reste toutefois de mise puisque le constat était 
identique durant l’été mais que les réalisations n’ont pas en-
core suivi.

(1) Le taux de couverture est le rapport entre les exportations et les  
importations en valeur.

Commerce extérieur de produits industriels

Source : Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects - Centre

2007 2008 2009

Investissements des entreprises

Source : Direction des Services Fiscaux. Le montant des investissements est reconstitué à 
partir de la TVA déductible sur immobilisations inscrites au bilan et concerne les entreprises 
qui déclarent selon le régime réel normal. Les investissements sont issus des déclarations 
déposées au cours des trimestres indiqués.

Locaux d’activités 
(constructions commencées*)

Source : DREAL - Fichier SITADEL  *Cumul glissant sur quatre trimestres
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Emploi salarié

Selon les données provisoires de l’URSSAF, les en-
treprises du secteur privé non agricole auraient créé 
400 postes au cours du dernier trimestre (en données 
corrigées des variations saisonnières), soit + 0,5 %      . 
Le Loir-et-Cher compterait environ 79 700 salariés au 
31 décembre 2010. Sur l’ensemble de l’année, le départe-
ment aurait gagné 900 postes supplémentaires, soit une 
croissance de 1,2 %. La moyenne régionale s’établit à 
+ 0,6 % (France : + 0,9 %).

Le Vendômois accuserait une perte sur le trimestre (une 
trentaine d’emplois, soit – 0,2 %) et afficherait en consé-
quence une petite hausse sur 2010 (+ 0,4 % représen-
tant une soixantaine de postes)      . Les deux autres 
bassins seraient en revanche sur une bonne dynamique : 
le Blaisois enregistrerait un gain de 450 postes en 2010 
(+ 0,9 %) dont 280 cet automne. Le rebond serait encore 
proportionnellement plus net en Romorantinais avec 
400 emplois de plus sur l’année (+ 2,9 %), dont 150 entre 
octobre et décembre.

Comme précédemment, cette reprise de l’emploi est 
essentiellement tirée par les emplois intérimaires : 
+ 10,1 % sur le trimestre, + 32,6 % sur l’année, correspon-
dant à 1 115 postes supplémentaires        . A souligner 
que l’industrie aurait créé près de 120 postes en 2010, la 
plupart au 4ème trimestre. La construction a au contraire 
subi une conjoncture difficile et détruit des emplois, en 
nombre toutefois limité (une cinquantaine sur l’année). 
Les effectifs du commerce sont quasiment stables. Les 
services3 afficheraient en revanche une perte globale de 
260 postes, dont plus de 100 au dernier trimestre. 

La masse salariale (4) des entreprises du secteur 
concurrentiel du département s’est accrue de 0,7 % en 
trois mois (en données corrigées des variations saison-
nières) et de 3,6 % en un an (région : + 1,8 %, France : 
+ 2,6 %). Elle s’était contractée de façon significative en 
2009, en raison notamment du recours important au chô-
mage partiel.

2) Rappelons que depuis le 1er trimestre 2006, l’Indicateur 41 intègre l’ex-
ploitation des séries statistiques nouvellement diffusées par l’URSSAF sur 
l’emploi salarié et la masse salariale. Celles-ci sont disponibles par zone 
d’emploi et grand secteur d’activité, en données corrigées des variations 
saisonnières. Elles ne prennent pas en compte la fonction publique d’Etat 
et le secteur agricole. Les séries sont révisées sur les quatre derniers tri-
mestres. 

(3) Hors intérim.
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Evolution de l’emploi salarié en données CVS

Evolution de l’Emploi salarié en données 
CVS par zone d’emploi (en %)

Evolution de l’Emploi salarié en données 
CVS par grand secteur (en %)
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Le loir-et-Cher aurait regagné 900 postes 
de travail en 20102

Source : Urssaf de Loir-et-Cher
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Quasi stabilité du chômage en Loir-et-Cher 
en 2010 

Emploi et marché du travail

Au 31 décembre, le Loir-et-Cher compte 11 837 demandeurs 
d’emploi de catégorie A4  (1)  en données corrigées des 
variations saisonnières. Au cours du trimestre, le chômage 
a diminué de 0,5 %, alors qu’il a augmenté dans le Centre
(+ 0,2 %) et en France (+ 1,0 %). Sur un an, le dépar-
tement enregistre une très faible hausse de 0,4 % ; 
elle est plus affirmée en région (+ 4,2 %) et dans le pays  
(+ 4,3 %). 

Le nombre des personnes immédiatement disponibles, 
qu’elles aient ou non travaillé au cours du mois précédant 
leur inscription (catégories A, B et C) s’élève à 19 402 au 
31 décembre (CVS). Sur un an, l’évolution est négative 
(- 1,4 %) ; elle tranche nettement avec celles du Centre
(+ 3,1 %) et de la France (+ 6,0 %). 

Le chômage des hommes a connu en 2010 une légère amé-
lioration (- 2,2 % en données brutes), alors qu’une petite 
dégradation est constatée pour les femmes (+ 0,3 %). 
L’année a également été marquée par la décrue du chômage 
des jeunes (- 2,8 %). Le nombre des demandeurs de plus de 
50 ans a continué de croître sur un rythme élevé : + 12,7 % 
(région : + 17,4 %, pays : + 15 ,8 %). Le Vendômois est plus 
particulièrement concerné (+ 26 %). La situation s’est sensi-
blement détendue pour les chômeurs de longue durée en 
Loir-et-Cher. Leur nombre s’est réduit de 2,5 % en un an 
(catégories ABC, données CVS), alors qu’il augmentait 
toujours nettement dans le Centre (+ 11 %) et en France  
(+ 20 %). 

Comme au 3ème trimestre, les inscriptions au chômage 
ont été moins nombreuses. Entre octobre et décembre, 
Pôle emploi a enregistré 8 652 nouvelles demandes 
de catégorie A, B, C en Loir-et-Cher  (2) , soit 3,3 % de 
moins qu’à l’automne 2009. Cette évolution est toutefois 
plus modérée qu’au niveau régional (- 8,3 %) ou national  
(- 3,7 %). En effet, on constate une hausse sensible des 
inscriptions consécutives à une fin de CDD et surtout 
à une fin de mission d’intérim (+ 20 %). En revanche, 
celles dues à un licenciement économique sont en net repli. 
Pour l’ensemble de l’année 2010, les flux d’entrées sont 
très légèrement inférieurs aux précédents (- 1 % ; Centre : 
 - 2,8 %, France : - 0,5 %). 

(4) De nouvelles règles de comptabilisation des chômeurs ont été mises en 
œuvre à partir de février 2009. La distinction ne se fait plus par rapport au type 
d’emploi recherché (durable ou saisonnier, à temps plein ou partiel), mais selon 
la position au regard de l’emploi dans le mois précédent l’inscription. Les an-
ciennes catégories 1 à 8 ont ainsi été remplacées par 5 catégories : 
Cat A : personnes immédiatement disponibles, n’ayant pas du tout travaillé le 
mois précédent ;
Cat B : personnes immédiatement disponibles, ayant travaillé moins de 78 h le 
mois précédent ;
Cat C : personnes immédiatement disponibles, ayant travaillé plus de 78 h le 
mois précédent ;
Cat D : personnes non disponibles immédiatement en raison d’un stage, d’une 
formation, de la maladie… (ancienne cat 4) ;
Cat E : personnes pourvues d’un emploi, à la recherche d’un autre emploi (an-
cienne cat 5).
Par ailleurs, l’ensemble des séries sera désormais corrigé des variations sai-
sonnières. Pour permettre un suivi dans le temps, les catégories A, B et C ont 
fait l’objet d’une rétropolation depuis début 1997 pour les données départemen-
tales. 
Aucune donnée n’est pour l’instant diffusée par zone d’emploi. . De nouvelles 
séries devraient voir le jour prochainement.

Demandes d’Emploi en Fin de Mois (DEFM)

Source : Pôle emploi Centre
Demandes d’Emploi en Fin de Mois corrigées des variations saisonnières
Sont exclues des demandes indemnisées les personnes en formation ou en pré-retraite 

Demandes d’emploi enregistrées  
(toutes catégories)

Source : Pôle emploi Centre
Demandes d’emploi enregistrées : représentent le nombre de personnes qui s’inscrivent à 
Pôle emploi chaque mois pour différents motifs (fin de contrat, première entrée, licenciement 
économique, etc.) Cette statistique mesure un flux.

Demandes d’emploi sorties  
(toutes catégories)

Source : Pôle emploi Centre
Demandes  d’emploi sorties : représentent le nombre de personnes (alors inscrites à Pôle 
emploi) qui sortent des listes de cette agence chaque mois pour différents motifs (reprise 
d’emploi, entrée en stage, arrêt de la recherche, etc.) Il s’agit également d’une statistique 
de flux.
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Simultanément, les sorties du chômage (3) sont tou-
jours plus nombreuses : 8 442 comptabilisées par Pôle 
emploi cet automne (catégories A, B et C), soit 5 % de plus 
qu’au 4ème trimestre 2009. Les reprises d’emploi (+ 18 %) 
ainsi que les arrêts de recherche qui correspondent égale-
ment très souvent à une issue positive (+ 38 %) reflètent 
un dynamisme renouvelé sur le marché du travail. Celui-ci 
se traduit par un ratio sorties / entrées positif en Loir-et-
Cher pour l’ensemble de l’année (103 %), contrairement au 
Centre (98 %) et à la France (97 %). 

Le taux de chômage du département (4) s’établit à 
7,8 % au 31 décembre. En un an, il a baissé de 0,8 point, 
contre seulement 0,4 point dans le Centre (8,4 %) et en 
France (9,2 %). Le recul est perceptible dans les trois 
zones d’emploi du département, un peu moins toutefois 
dans celle de Vendôme (7,7 %, - 0,6 point) que dans celles 
de Blois (7,6 %, - 0,8 point) et de Romorantin (8,3 %, 
- 0,9 point).

Des embauches plus nombreuses, pour 
une durée plus longue   
Entre octobre et décembre, les services de Pôle emploi ont 
collecté 3 917 offres (5) en Loir-et-Cher soit 27,7 % de 
plus qu’au 4ème trimestre 2009. La croissance est moins 
soutenue en région (+ 4,6 %) et faible dans le pays (+ 1 %). 
Le cumul 2010 est en conséquence nettement supérieur 
à celui de 2009 dans notre département (+ 20,1 %). La 
hausse est inférieure de moitié dans le Centre (+ 10,7 %) 
et en France (+ 9,1 %).

L’URSSAF a enregistré 18 819 déclarations d’embauche 
(hors agriculture et intérim)  (6)  entre octobre et décembre, 
soit 2,5 % de plus qu’au 4ème trimestre 2009. L’évolu-
tion est positive dans tous les secteurs, à l’exception des  
hôtels-cafés-restaurants (- 6 %). Elle est de nouveau plus 
soutenue dans l’industrie (+ 14 %) et le commerce (+ 8 %).  
Simultanément, le nombre d’embauches en CDI et en 
CDD longs est plus élevé qu’à l’automne 2009 (+ 4 %), 
alors que la progression est plus limitée pour les CDD courts  
(+ 2 %). Ces derniers regroupent toutefois 60 % des  
nouveaux contrats (hors intérim).

Emploi et marché du travail

Taux de chômage (nouvelle série corrigée)

2007

Source : DIRECCTE Centre

2008 2009

Offres d’emploi enregistrées

Source : Pôle emploi Centre

Déclarations préalables à l’embauche 
(Hors travail temporaire et agriculture)

Source : Urssaf (Services statistiques régionaux)
Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les déclarations préalables 
effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche
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Conditions de vie
Le nombre des bénéficiaires du RSA 
de nouveau en hausse

Au 31 décembre, le Loir-et-Cher compte 7 310 bénéfi-
ciaires du Revenu de Solidarité Active5  (1) , tous types 
confondus. Le répit estival ne s’est donc pas poursuivi. 
En effet, ces effectifs ont augmenté de 0,9 % au cours 
du trimestre, revenant pratiquement à leur niveau de fin 
juin. Il convient cependant de signaler que l’évolution est 
plus limitée que dans les territoires de référence (autour de  
+ 2 %). En 2010, la hausse atteint 11 % en Loir-et-Cher, 
mais rappelons que la mise en œuvre du dispositif s’effec-
tue progressivement et que ce résultat n’a qu’une valeur 
indicative. 

Selon les recommandations des analystes de la Banque 
de France, le surendettement  (2)  doit être observé sur 
6 mois, en raison de fortes fluctuations trimestrielles. En 
Loir-et-Cher, la Commission a reçu 463 nouveaux dos-
siers entre juillet et décembre 2010, soit 10,6 % de moins 
que durant la même période de 2009. La tendance précé-
dente s’est donc amplifiée. Elle est nettement plus favo-
rable que dans le Centre (- 1,3 %) et en France (- 0,1 %). 
Le cumul 2010 est d’ailleurs inférieur de 4 % à celui de 
2009 en Loir-et-Cher, alors qu’il n’a pas diminué dans les 
territoires de référence (très faible hausse).

La construction de logements repart fort
La fin d’année marque indéniablement un renversement 
de tendance par rapport aux trimestres précédents. Entre 
octobre et décembre, on compte en effet 539 logements 
mis en chantier, soit 17,4 % de plus qu’à l’automne 2009 
(Centre : + 5 %). Cette évolution est imputable en totalité 
à la reprise des logements collectifs (142 en trois mois), 
alors que la construction de maisons individuelles conti-
nue à se contracter (- 8,5 %)  (3) . Le total 2010 est au final 
bien en-deçà du précédent (- 20 %, Centre : - 8,6 %). Si l’on 
en juge par les nouvelles autorisations (2 fois plus nom-
breuses qu’au 4ème trimestre 2009), l’activité des entre-
prises du secteur devrait s’étoffer au cours des prochains 
mois.

Le volume des transactions dans l’immobilier ancien 
(4) a effectué une légère pause, après la forte progression 
de l’été. Il a atteint 176 M€ au 4ème trimestre, en recul de 
4 % en trois mois. Il est cependant très largement supérieur 
à son niveau de l’automne 2009 (+ 17 %). Pour l’ensemble 
de l’année 2010, le total s’établit à 511 M€, en hausse de 
21 % par rapport à celui de 2009.

(5) Le Revenu de Solidarité Active (RSA) remplace les dispositifs RMI et API (Alloca-
tion Parent Isolé). Il recouvre trois types de situation. Le « rSa socle seul » concerne 
des foyers sans revenus d’activité, ou dont au moins un des membres est en période 
de cumul intégral ; le « rSa socle et activité » concerne des foyers disposant de 
faibles revenus d’activité et dont l’ensemble des ressources est inférieur au montant 
forfaitaire ; le « rSa activité seul » s’adresse à des foyers avec de faibles revenus 
d’activité et dont l’ensemble des ressources est supérieur au montant forfaitaire.

Revenu de Solidarité Active (RSA)

Source : CNAF

Dossiers de surendettement déposés

Source : secrétariat de la Commission de surendettement

2008

Logements commencés en Loir-et-Cher
(cumul glissant sur 4 trimestres*)

20102008 20092007

1

2

3
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2

Evolution du marché immobilier dans 
l’ancien (montant des transactions)

4
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Valeurs Brutes Moyennes mobiles
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